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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant le rapprochement entre Pôle Emploi et Cap Emploi, notamment 
ses effets sur l’accompagnement des demandeurs d’emploi en situation de handicap.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement, travaillé avec le Collectif Handicaps, prévoit la remise d’une évaluation du 
rapprochement opéré depuis 2019 entre Cap Emploi et Pôle Emploi. Une telle évaluation aurait 
d’ailleurs dû préfigurer le présent projet de loi.

En effet, le nouveau « cadre de coopération » que représente France Travail interroge sur le récent 
rapprochement entre Cap Emploi et Pôle Emploi. Alors que les lieux uniques d’accompagnement 
(LUA) ne fonctionnent que depuis début 2022, il est ici envisagé de renforcer cette dynamique.

Or, il est légitime de se demander si ces nouvelles modalités d’accompagnement ont eu 
suffisamment de temps afin d’être pleinement effectives. Une évaluation  précise de ce 
rapprochement aurait été nécessaire avant d’en prévoir la montée en gamme.

Cette évaluation doit évidemment associer les personnes concernées et les associations 
représentatives des personnes en situation de handicap.


